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Ê
tre opprimé par les capitalistes, 
ici, on sait ce que c’est. » Jean-
François Caron est maire écolo-
giste depuis 2001 de la commune 
de Loos-en-Gohelle, dans la ban-
lieue de Lens (Pas-de-Calais). 
De son bureau, on aperçoit les 
immenses terrils qui se dressent 

autour de cette ville de 6 650 habitants, 
vestiges de son passé minier. Le capita-
lisme y a effectivement laissé de multi-
ples cicatrices.
Dans les années 1960, au plus fort de la 
production de charbon, 5 000 mineurs 
descendaient quotidiennement « au 
fond » à Loos. En 1986, le dernier puits 
ferme, laissant derrière lui son terrible 
héritage : de l’eau et des terres polluées, 
un fort taux de chômage, des délocalisa-
tions en chaîne, des paysages détruits, 
un sol affaissé de 15 mètres… Et la sili-
cose, une maladie qui ronge les poumons, 
provoquée par l’inhalation de poussières 
de silices dans les mines. « Les pauvres 
sont toujours dans les territoires les plus 
frappés sur le plan environnemental », 
poursuit le maire.
Au cœur de ce bassin minier, les scores 
des écologistes sont les plus faibles de 
France. « La question sociale est tellement 
prégnante qu’elle occupe tout l’espace. » 
20 % de la population de Loos vit avec un 
revenu inférieur au seuil de pauvreté et 
15 % sont au chômage. L’élu vert, avec sa 
liste d’union de la gauche, a pourtant été 
reconduit à une large majorité lors des 
dernières municipales. Sa commune est 
devenue une référence en matière de 
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transition écologique. « La gigantesque 
force que nous avons ici, c’est que nous 
sommes confrontés à toutes les crises à 
leur intensité maximale. » Une force qui 
irrigue aussi les alentours.
L’histoire de Jean-François Caron, 
62 ans, se confond depuis des généra-
tions avec celles de Loos-en-Gohelle et 
du mouvement ouvrier de gauche. Un 
de ses grands-pères était déjà maire de 
la commune en 1939. « Destitué par les 
Allemands, il venait avec deux chaises 
sur la place pour continuer les ren-
dez-vous avec la population », raconte-t-il. 
Et son  arrière grand-mère, avant la guerre 
de 1914-1918, était secrétaire de mairie. 
« Même quand la mairie était fermée, elle 
accueillait les Polonais. » Jusqu’à vingt-
neuf  nationalités sont venues travailler 
dans le bassin minier.
Le père de Jean-François, Marcel Caron, 
qui l’a précédé comme maire, a démarré 
dès les années 1980 un travail sur la ré-
appropriation de la mémoire locale par 
les habitants. « Ne pas avoir honte de 
cette histoire était le combat de Marcel 
Caron. Il s’agit de convoquer le passé 
sans nostalgie », confirme Guillaume 
Senhadji, administrateur de l’association 
Culture commune, qui a élu domicile sur 
un ancien puits de mine et a contribué au 
recueil des paroles de mineurs.
Progressivement, les friches ont été ré-
habilitées pour accueillir des spectacles 
autour de l’histoire minière. En 2012, 
Jean-François Caron obtient l’inscrip-
tion des terrils (les collines artificielles 
construites par accumulation de rési-
du minier) au patrimoine mondial de 
l’Unesco. « Tout cela a participé de notre 
processus de recherche de dignité. C’est 
une thérapie pour nous », assure le maire. 
« Quand les terrils ont obtenu l’inscrip-
tion, énormément de gens ont pleuré, se 
souvient une habitante. Ça a restauré de 
la fierté ! »

autonomie en eau, 
panneaux solaires…
Jean-François Caron est d’abord élu 
conseiller municipal en 1995. Il prend 
en charge le plan d’occupation des sols. 
Que faire des terrains libres ? Où et quoi 
construire ? Il adresse des question-
naires à la population, anime des réu-
nions publiques, rencontre des acteurs 
de terrain, des experts… Ce diagnostic 
fait émerger cent idées pour l’avenir, qui 
vont faire de Loos un modèle de transi-
tion écologique et sociale.
Priorité des priorités : l’eau. « Elle était si 
polluée qu’il fallait agir. Non seulement 
cela nous coûtait très cher de la rendre 
propre à la consommation, mais c’était 
l’une des pires de France. » Première ac-
tion concrète : récupérer l’eau de pluie 
pour les besoins de la Ville, comme 

l’arrosage des espaces publics. « Nous 
avons actuellement environ trois se-
maines d’autonomie », explique Julian 
Perdrigeat, le directeur de cabinet du 
maire. Une politique « zéro phyto », sans 
pesticides chimiques, est également 
 menée, contribuant à l’amélioration de 
la qualité des eaux.
Autre idée parmi cent : que faire du toit de 
l’église, dont les tuiles s’envolent à chaque 
tempête ? Elle est la première en France à 
être équipée de cellules photovoltaïques. 
200 m2 de panneaux solaires y sont instal-
lés en 2013. Cela permet à la municipalité 
de revendre à EDF l’électricité produite, 
pour quelques milliers d’euros. L’évêque 
local salue cette réalisation « qui respecte 
parfaitement l’architecture de l’église et 
ouvre des perspectives nouvelles dans le 
domaine de la production d’énergie renou-
velable ».
La fermeture des mines marque aussi 
la fin du charbon (et donc du chauffage)
gratuit. Et laisse des maisons ouvrières 
mal isolées, de véritables « passoires 
thermiques ». « Leurs occupants n’arri-
vaient plus à se chauffer, raconte Jean-
François Caron. J’ai vu des centaines de 
cas de précarité énergétique. » Alors que 
les affaissements conduisent à la démo-
lition de 1 100 logements de mineurs, 
Loos impose l’éco-construction dans les 
appels d’offres dès 1997. La même année, 
des maisons de mineurs sont rénovées 
en suivant des critères « haute qualité 
environnementale » (HQE).
Après l’église, plusieurs bâtiments com-
munaux sont équipés en panneaux 
photo voltaïques, capables d’alimenter en 
électricité l’équivalent de 176 foyers. Les 
statuts d’une société d’économie mixte, 
Mine de soleil, sont déposés, offrant la 
possibilité aux citoyens d’investir dans 
la transition. Toutes les écoles ont été iso-
lées et l’éclairage public réduit. Mener à 
bien l’ensemble de ces mesures concrètes 
relève presque du sport de combat. « C’est 
un mix entre l’interdiction, la posture et 
la pratique du judo avec les acteurs, plus 
un peu de persuasion… Il s’agit d’utiliser 
les espaces », sourit le maire.
Une autre mesure inédite est prise : l’in-
terdiction du chauffage électrique pour 
toute nouvelle construction ou réhabili-
tation du parc social ! Une telle interdic-
tion ne peut se traduire dans les textes, 
mais le maire fait passer le mot aux 
promoteurs et aux bailleurs. « À chaque 
fois qu’un bailleur social venait me voir, 
je disais : “Si vous faites du chauffage 
électrique, allez ailleurs qu’à Loos.” » Et 
ça marche. Depuis vingt ans, plus per-
sonne ne propose ce type de chauffage 
à la municipalité. Une excellente isola-
tion, des triples vitrages ou des pompes 
à chaleur remplacent les énergivores 
convecteurs. Loos-en-Gohelle compte 
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aujourd’hui 250  logements sociaux 
éco-conçus, soit un tiers de son parc. 
Des habitants, dont une bonne partie 
vivent avec le Smic, voient leur facture 
de chauffage divisée par dix par rapport 
à leur ancien  logement !
Devenue place forte de l’éco- construction, 
Loos-en-Gohelle accueille désormais 
nombre d’expérimentations. Ce qui en-
traîne parfois quelques ratés, autour 
de la gestion des nouveaux chauffages 
à accumulation, par exemple, dont le 
fonctionnement n’est pas forcément bien 
expliqué aux locataires par le bailleur 
social. C’est bien la question du change-
ment d’échelle qui est posée, mais aussi 
celle de l’évolution des consciences et 
des pratiques. Convaincue de l’impor-
tance de l’implication des habitants, 
l’équipe municipale multiplie les pro-
cessus participatifs. Même l’aménage-
ment du skate park n’a pas échappé à 
la règle, élaboré avec les enfants et les 
adolescents qui l’utilisent. « Cette parti-
cipation change profondément le  métier 
des agents  municipaux. Ça bouscule 
 l’administration »,  estime le maire. Les 
élus et les 130 salariés de la ville doivent 
en effet rapidement informer les habi-
tants de ce qui a été fait, pour montrer 
que leur implication n’est pas vaine.

Formations, dispositifs d’écoute entre 
élus ou chefs de service et espaces de 
réflexion collective ont été mis en place 
pour prévenir le surmenage. « Cette 
maïeutique n’est pas visible, elle prend 
énormément de temps, mais elle est 
structurante si l’on veut assumer la 
 radicalité des transformations et pas 
seulement la radicalité des 
propos », estime l’édile. Là 
où les choses avancent, il 
y a des personnes moti-
vées, mais également une 
intelligence collective.
Tout n’est pas parfait, à 
commencer par les dé-
placements. En dépit 
des quinze kilomètres de 
ceinture verte, difficile de 
rallier le centre-ville sans 
voiture. Le faible nombre 
de pistes cyclables se 
conjugue à un manque de 
régularité des lignes de bus. « Sur la mo-
bilité ou les  déchets, on a échoué car ce 
sont des compétences d’agglomération », 
reconnaît Jean-François Caron, bien qu’il 
soit lui-même vice-président de l’agglo. 
« On peut malgré tout faire beaucoup de 
choses à l’échelle d’une commune. On le 
voit sur la question des énergies ou celle 

 
Des habitants vivant 

avec le Smic voient leur 
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du système  alimentaire. »
Passage en bio… les risques 
en moins
En 2010, la commune a la possibilité de 
récupérer une douzaine d’hectares d’un 
agriculteur qui arrête son exploitation. 
Elle l’indemnise et lance un appel d’offres 
avec trois critères : cultiver ces terres en 

bio, travailler en collectif 
et, pour chaque hectare 
reçu, convertir un hectare 
en bio sur sa propre exploi-
tation. Quatre paysans y 
répondent et se partagent 
le terrain.
« Chacun a pu apprendre à 
travailler des terres en bio 
sans prendre de risques. 
Nos exploitations conven-
tionnelles fonctionnent et, 
même si le système n’est 
pas vertueux, le remettre 
en cause n’est pas évident. 

Là, ce qui est extraordinaire, c’est que 
mes collègues ont goûté au bio et ont vu 
que c’était possible ! En terme de revenus, 
c’est bien mieux qu’en conventionnel », 
explique Pierre Damageux, paysan et ad-
joint au maire. Loos-en-Gohelle compte 
aujourd’hui plus de 100 hectares en bio 
ou en conversion, soit six fois plus qu’il 
y a une décennie, dans une région qui 
est pourtant l’une des très mauvaises 
élèves en la matière. Un « archipel frui-
tier » long de 4,5 kilomètres et large de 
2,5 kilomètres est également en projet. 
Objectif : limiter l’importation locale de 
fruits bio, qui viennent essentiellement 
d’Espagne par camions.
Un changement d’échelle de toutes 
ces initiatives est-il possible ?« Ça dif-
fuse partout, mais c’est à côté de Loos-
en-Gohelle que c’est le plus difficile », 
constate Jean-François Caron. Dans le 
bassin minier du Pas-de-Calais, tous les 
députés sont issus du Rassemblement 
national (ex-FN). Loos est à douze kilo-
mètres de Hénin-Beaumont, tenu par 
Steeve Briois, proche de Marine Le Pen. 
Au second tour de l’élection présiden-
tielle, cette dernière a recueilli 57 % des 
voix à Loos – après ses 39 % au premier 
tour. Dans le secteur, ce score reste ce-
pendant l’un des plus faibles de la for-
mation d’extrême droite.
« C’est important qu’il y ait, en face de ces 
logiques, des gens organisés. Montrer 
que l’on peut faire tout cela en étant 
pauvre a aussi un pouvoir de démons-
tration énorme. » Jean-François Caron 
en est convaincu : « Plus les gens sont 
impliqués dans la citoyenneté, moins 
ils votent RN. » Un défi demeure : faire 
davantage bénéficier les catégories 
populaires, frappées par le chômage 
et la désindustrialisation, de ce cercle 
 vertueux. 

Changeons  
nos villes !
L’Atlas des alternatives communales

À quelques semaines des municipales de 2020, 
les rédactions de Politis et Basta! décident d’unir 
leurs forces pour publier ensemble  un hors-série. 

Ce hors-série vise à alimenter le débat public et 
politique, à inspirer élus et candidats « citoyens », 
à alimenter de nouvelles dynamiques et reven-
dications, à l’heure où le pays subit une inac-
tion gouvernementale sur de nombreux sujets, 
comme l’urgence climatique ou la lente destruc-
tion des services publics.

Depuis plusieurs années, les communes  appa-
raîssent comme un véritable levier pour changer 
les choses, engager une transition écologique et 
sociale et protéger des biens communs à l’échelle 
territoriale : remunicipalisation de services pu-
blics (eau, énergie...), arrêtés anti-pesticides, 
soutien à des expérimentations alternatives ou 
à des coopératives, politiques volontaristes de 
transports en commun.

Cette publication de 52 pages reprend des articles 
publiés dans Politis et sur www.bastamag.net, en-
richis, actualisés et réédités, ainsi que quelques 
contenus exclusifs, répartis en 4 chapitres. Voici 
ce que vous y trouverez :   >>>

UN HORS-SÉRIE DE                       
AVEC
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Face a l’urgence
climatique

Que peuvent-faire les villes et territoires face à l’urgence
climatique ? Constituent-elles un levier d’action 
face à l’inaction des Etats et des grandes entreprises ? 
A quelles conditions ?
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D
ans une maison du centre-
ville de Roubaix (Nord), la 
colocation de Delphine 
Barbry, Alexandre Dewas 
et Aurélien Chuffart est 
semblable à bien d’autres : 
ils détestent tous sor-
tir les poubelles. Mais, 
depuis l’hiver, la corvée 
s’est allégée. « Nous nous 
sommes engagés dans le 
défi “familles zéro déchet” 

proposé par la Ville », explique Delphine, 
céramiste et coordinatrice d’ateliers d’ar-
tistes. Les amis pèsent leurs sacs d’or-
dures tous les quinze jours et cherchent 
à faire baisser la courbe. « Cet après-midi, 
je vais dans un “Repair café” pour qu’un 
bénévole m’aide à dépanner l’aspirateur », 
poursuit la trentenaire.
Depuis 2014, Roubaix s’est engagé dans 
une démarche de réduction de ses 
 déchets auprès des entreprises, des 
écoles, des associations, des administra-
tions et des citoyens. L’idée est née pen-
dant la dernière campagne municipale. 
Beaucoup de Roubaisiens se plaignent 
alors de la saleté de la ville. « Nous avons 
proposé de dépasser la seule question 
de la propreté pour penser les déchets 
autrement, explique Alexandre Garcin, 
adjoint au développement durable de 
la Ville. Avec l’association ZeroWaste 
France, nous avons réfléchi à la manière 
de produire moins de déchets. » Au même 
moment, la ministre de l’Environnement 
de l’époque, Ségolène Royal, lance un ap-
pel à projets pour des territoires « zéro 
déchet ». Roubaix, l’une des villes les 
plus pauvres de France, est sélection-
née. Parmi ses 97 000 habitants, 31 % sont 
sans emploi, et 44 % de ménages vivent 
sous le seuil de pauvreté.

La colonne vertébrale de la démarche 
est le « défi familles », qui, depuis cinq 
ans, accompagne chaque année 100 nou-
velles familles pour réduire le poids de 
leurs poubelles d’au moins 50 %. « 1 500 
adultes et enfants l’ont déjà relevé. À la 
fin, ils produisent 50 à 70 kg de détritus 
par an et par habitant. C’est trois à quatre 
fois moins qu’ailleurs dans la métropole », 
explique Alexandre Garcin. Delphine 
Barbry et ses colocataires s’y sont mis il 
y a six mois. « On était déjà sensibilisés : 
on fabrique nos produits ménagers, on 
récupère des meubles, énumère-t-elle. 
Parce qu’on a de faibles revenus et qu’on 
est artistes : on a du temps et on est dé-
brouillards. » Aurélien vient d’une famille 
nombreuse : « Mes parents faisaient atten-
tion à toutes les dépenses. J’ai gardé cette 
habitude. » Pourtant, en pesant leurs pou-
belles, les amis prennent conscience 
qu’ils ont une marge de progression : 
« Depuis, on a un lombricomposteur. On 
fait les courses au marché en apportant 
nos propres contenants. On achète les 
bières en Belgique car les bouteilles sont 
consignées », ajoute-t-il.
À quelques rues de là, Najiba Souissi, 
assistante maternelle, 
prépare le goûter. Sur 
la table, des biscuits 
faits maison, sans 
emballage. « J’ai en-
tendu parler du défi 
il y a plus d’un an, à la 
médiathèque. Comme 
je suis curieuse, je me 
suis inscrite », ex-
plique cette profes-
sionnelle de 48  ans. 
Elle achète autant 
que possible en vrac, 
en apportant ses sacs 
en tissu, a cousu des essuie-tout lavables, 
cuisine toutes ses confitures et demande 
aux parents des bambins de privilégier 
les fruits aux compotes emballées. 
« Désormais, je ne travaillerai qu’avec 
des parents qui acceptent les couches 
lavables. Ils s’en procureront, je les lave-
rai : je suis super motivée ! »

En plus du pèse-poubelle, du site 
Internet, de composteurs collectifs et 
de réunions d’informations, la Ville ac-
compagne les familles en proposant une 
quarantaine d’ateliers gratuits. Comment 
créer son poulailler, fabriquer sa mousse 
à raser, etc. « Les deux ateliers fondamen-
taux sont ceux sur l’eau du robinet et le 
compost, décrit Isabelle Bras, coordina-
trice de l’Association d’éducation à l’éco-
citoyenneté (Astuce), organisatrice d’ate-

liers et de Repair cafés. 
Car les biodéchets et 
les bouteilles en plas-
tique constituent le 
gros des poubelles. » 
Elle propose aussi 
des séances sur le 
goûter, le cartable ou 
la trousse de toilette 
zéro déchet. 
L’atelier le plus deman-
dé est celui consacré 
à la fabrication de 
produits d’entretien : 
« C’est très économique 

et les gens adorent faire eux-mêmes », 
 observe Alexandre Garcin. Dans un grand 
panier, Najiba Souissi a rangé tous les in-
grédients qui lui permettent de s’adon-
ner à sa nouvelle passion : le fait maison. 
« J’adore les ateliers. On apprend à fabri-
quer nous-mêmes nos crèmes, nos déma-
quillants, nos tablettes à lave-vaisselle. »

RouBaix (NoRd)

 
On apprend à fabriquer 

nous-mêmes nos crèmes, 
nos démaquillants, 

nos tablettes à lave-
vaisselle…

Ils se mettent en quatre 
pour le « zéro déchet »
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 inscrites au défi n’ont pas d’adresse 
Internet et que certaines reçoivent des 
colis d’aide alimentaire. Repenser leur 
consommation et faire des économies 
sont des pratiques qui ont beaucoup de 
sens pour les ménages modestes. « Un 
des supermarchés de la ville détient le re-
cord national de vente de chips. Lorsqu’on 
a un budget serré, on favorise les produits 
apparemment les moins chers, souvent 
transformés, sur-emballés et de mauvaise 
qualité. » L’élu avoue qu’au départ il a cru 
nécessaire de proposer aux participants 
une petite compensation financière. « Je 
n’ai compris qu’avec l’expérience que 
c’était inutile. Car les gens gagnent vrai-
ment en pouvoir d’achat. Et puis, lors d’un 
voyage d’étude sur le zéro déchet en Italie, 
j’ai demandé aux responsables comment 
ils réussissaient à motiver les habitants. 
“La fierté”, ont-ils répondu. »
En s’attaquant à de simples poubelles, 
les participants soulèvent d’autres ques-
tions : l’alimentation, la santé, le lien so-
cial, la biodiversité, la relocalisation de la 
production… « Depuis que j’ai appris à lire 
les étiquettes lors d’un atelier, je me pose 
des questions avant d’acheter, souligne 
Aurélien. Comment cela a été fabriqué, 
par qui, en dépensant quelle énergie ? » 
Depuis qu’il est engagé dans la démarche, 
Alexandre Dewas s’est aussi documenté 
sur les effets nocifs des engrais et des 
perturbateurs endocriniens : « Le zéro 

1 000 à 3 000 euros 
d’économies par an
Pour préparer Noël, Delphine et ses co-
locataires se sont lancés dans la confec-
tion de cadeaux : « Des coussins teints, 
des sacs à tartes, des lingettes en tissu… 
On est loin d’être irréprochables, mais 
on ne se culpabilise pas, on voit plutôt 
ça comme un jeu. » Le défi a motivé les 
 familles. « D’abord parce que la réduc-
tion des déchets est plus parlante que la 
baisse de consommation d’énergie, dans 
la mesure où elle est visible, constate 
Alexandre Garcin. Et parce que c’est convi-
vial et financièrement intéressant. »
En cherchant à produire moins de dé-
chets, les familles ont en effet découvert 
qu’elles dépensaient moins. Elles réa-
lisent 1 000 à 3 000 euros d’économies 
sur un an. « Au départ, je voulais juste ap-
prendre à moins gaspiller, raconte Najiba. 
Puis la dimension financière est devenue 
flagrante. » La démarche l’a amenée à re-
voir sa façon de consommer. Adepte des 
promotions, elle aimait compter quatre 
sortes de pâtes dans ses placards. « Je 
me disais : dans une bonne maison, il 
faut avoir de tout. » Quand elle achetait 
de nouveaux fruits, elle jetait les anciens. 
« Avant, j’aimais faire les magasins. C’est 
fini. Je préfère fabriquer et échanger. »
À celles et ceux qui pensent qu’il s’agit 
d’une « mode de bobos », Alexandre 
Garcin rappelle que 20 % des familles 

déchet est politique. Il rassemble des 
gens autour de l’idée de moins et mieux 
consommer, et surtout de la nécessité de 
se mobiliser pour une transition écolo-
gique. » Isabelle Bras confirme que le zéro 
déchet est un bon outil pour aborder la 
discussion nécessaire, mais compliquée, 
sur le changement climatique.
« Avec le défi, j’ai pris conscience que la 
planète se dégrade, appuie Najiba. Et que 
nos petits gestes permettent de protéger 
la Terre et nos petits-enfants. » Après la 
mise en place du défi familles à Roubaix, 
la démarche a été étendue à d’autres 
communes de la métropole, à l’admi-
nistration et aux cantines scolaires, où 
sont menées des actions concrètes de ré-
duction du gaspillage et des emballages 
jetables. La Ville travaille aussi sur la 
création d’une rue de commerçants « zéro 
déchet ». Alexandre Garcin aimerait aussi 
intégrer un critère « déchets » dans les 
marchés publics.
La démarche a nécessité 200 000 euros 
d’investissements pour le recutement 
d’un maître composteur, d’un agent ad-
ministratif et d’un autre pour l’accom-
pagnement des commerçants, plus le 
coût des ateliers. La commune ayant 
été sélectionnée comme « territoire zéro 
déchet », la moitié est prise en charge 
par l’État. Pour Alexandre Garcin, ces 
investissements sont nécessaires, et il 
faut les poursuivre : « Devant les enjeux 
de réchauffement climatique et d’épui-
sement des ressources, nous voulons 
continuer à soutenir un projet politique 
de décroissance de la consommation et 
de relocalisation de la production. »
Au-delà de l’équilibre comptable, Isabelle 
Bras trouve que l’une des réussites de 
l’initiative est d’impliquer tous les ac-
teurs d’une ville : « Non de manière autori-
taire, mais en se fondant sur les échanges 
entre les gens. Le zéro déchet a créé du 
lien social durable, des amitiés entre des 
familles. Les gens partagent leurs solu-
tions locales. Une ville est une échelle 
idéale pour cela. » Selon Alexandre, la 
richesse des ateliers tiendrait en effet 
beaucoup à tous les conseils échangés 
entre personnes ainsi embarquées dans 
la même aventure. « Il y a un brassage 
qu’on voit rarement ailleurs : les éco-
nomes, les écolos, des classes sociales 
et des âges vraiment différents. Je dis-
cute avec des gens que je n’aurais jamais 
croisés autrement. »
Dans son appartement, Najiba Souissi 
prépare avec enthousiasme un panier 
de matériel. Demain, elle emmène des 
enfants à la maison de retraite du quar-
tier, pour apprendre aux jeunes et aux 
moins jeunes à confectionner un sac de 
courses à partir d’un T-shirt de récup’, 
sans couture. 
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1. Bâtir écologique et social
Faire face à la spéculation immobilière, au gaspillage énergétique...

Vaulx-en-Velin (Rhône) : Une maison de retraite écolo et coopérative, c’est possible !
Montreuil (Seine-Saint-Denis) : Le béton ? Laisse béton ! Des communes ont choisi la paille pour leurs écoles et bâtiments 
publics
Grenoble (Isère) : Réparer son vélo, un cadre de résistance.

2. Face à l’urgence climatique
Roubaix (Nord) : Des familles « zéro déchet », heureuses de « protéger la Terre et nos petits-enfants ». 
Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais) : Transition écologique en terre noire
Rennes (Ille-et-Vilaine) : Une ville à croquer avec l’agriculture urbaine
Molène, Ouessant et Sein (Finistère) : Le Ponant met le cap sur les renouvelables, contre les énergies fossiles.
Vannes (Morbihan) et Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes) : Régie publique maraîchère recherche paysan-fonctionnaire

3. Biens communs municipaux
Briançon (Hautes-Alpes) : Ces communes qui tentent de se libérer de l’emprise des multinationales
Roquevaire (Bouches-du-Rhône) : Une eau « vitale » quasi gratuite
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques) : Monnaie complémentaire : bienvenue en zone eusko 
Dunkerque (Nord) : Une ville où l’on roule au sans-ticket

4. Villes ouvertes, villes sans peurs
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) : La Maison des femmes, un havre de paix pour les victimes de violences
Trappes (Yvelines) : Sortir de la jungle sexiste des cours de récréation
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques) : Une solidarité avec les migrants, sans peur et sans frontière
Marseille (Bouches-du Rhône) : Quand l’écologie populaire permet de lutter contre la criminalité

Avec un grand entretien pour décrypter ce renouveau des alternatives et du « municipalisme », et plein de 
conseils de livres ou de films sur ce sujet.

BON DE COMMANDE

L’Atlas des alternatives communales
NOM 

PRÉNOM :   

ADRESSE DE LIVRAISON : 

CODE POSTAL :  VILLE : 

TÉLÉPHONE :    FAX : 

NOMBRE D’EXEMPLAIRES :   x 5,50 EUROS

 = EUROS (FRAIS DE PORT EN 
SUS :  0,30€/NUMÉRO jusqu’à 10 exemplaires. Voir barème pour les 
commandes supèrieure à 10 exemplaires. 
 Ou enlèvement des exemplaires par vos soins à Politis 

SOIT UN TOTAL DE :   EUROS
❑ 
  CHÈQUE BANCAIRE À L’ORDRE DE POLITIS

BULLETIN À RENVOYER ACCOMPAGNÉ DE VOTRE RÉGLEMENT À : POLITIS 2 IMPASSE DELAUNAY 75011 PARIS
Tél. 0155258686 / pagecourrier@politis.fr

BARÈME DES FRAIS D’ENVOI 
100 exemplaires : 17,00 Euros - 75 exemplaires : 12, 00 Euros - 50 exemplaires : 9 ,00 Euros - 30 exemplaires : 7 ,00 Euros 

20 exemplaires : 4 ,50 Euros - 10 exemplaires : 3 ,00 Euros

RÉGLEMENT PAR CARTE BLEUE, SUR POLITIS.FR À COMPTER DU 13 FÉVRIER. DISPONIBLE EN VERSION PAPIER ET VERSION NUMÉRIQUE.




